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constitution, a cependant demande le rejet de 
quelques articles. 

Sion 25 février. 

M. le bourgutmaître de la ville de Brigue nous 
prie de faire connaître au public que sur 113 vo-
tans bourgeois de cette commune, 110 se sont 
prononcés pour Vordre légal (expression de la 
lettre). Puisque M. le bourguemaître l'affirme nous 
pensons que cette nouvelle est fondée. Nous Ini 
demandons toutefois si plusieurs votations n'ont 
pas eu lieu à ce sujet dans la ville de Brigue, 
et si de nombreuses manifestations ne s'y sont 
pas faites entendre en faveur d'un changement à 
la constitution. Nous pensons que les assertions 
de M. le bourguemaître ne resteront pas sans ex­
plications. 

M . l'avocat et châtelain Perrig nous prie de 
I faire connaître au public qu'il t'offre à prouver 

que dans la commune de Brigertermen (dixain 
de Brigue) 21 particuliers se sont prononcés en 
faveur du maintien de la constitution de 1815, et 
32 pour des changemens à cette même constitu­
tion. 

La commune de Salins, tout en acceptant la 

L'assemblée constituante réunie à Sion le 25 
février aura sans doute à déclarer que la nouvelle 
constitution est acceptée. Les aperçus que nous 
en avons fait nous en donnent la conviction. Si 
toutes les communes du dixain d'Hcçens eussent 
voté pour l'acceptation de la constitution, sauf 
rejet de quelques articles, probablement la con­
stitution nouvelle aurait subi quelques change­
mens, quelques articles eussent sans doute été re­
jetés. Sous ce.rapport le peuple de ce dixain n'a 
pas à se féliciter du service que lui ont rendu 
ceux qui lui ont fait croire que la constitution 
nouvelle était contraire à la religion. Nous sa­
vons de bonne part que M. le curé d'Evolène a 
lu à l'église J'adresse au peuple faite par le co­
mité ecclésiastique, qu'il l'a commentée, et dé­
claré que les bons catholiques ne devaient pas 
accepter la nouvelle constitution. M. le curé a 
sans doute agi de bonne foi, il a cependant ren­
du mauvais service à sou peuple qu'il aurait dit 
laisser entièrement libre de prendre telle déter­
mination qu'il aurait jugé convenable. Si M. le 
curé lui avait enseigné la religion au lieu de la 
politique, il eut sans doute épargné un faux pas 
à sa- paroisse qui devra aneepter une constitution 
sur laquelle elle n'aura pas eu l'avantage de faire 
ses observations. Nous avions annoncé que ha con­
stitution serait acceptée, que la Confédération 
donnerait appui à la majorité-du peuple, comme 
•eul véritable- et légitime souverain, et nous re-
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grettons beaucoup qu'une partie du dixain d'Hé-
rens ne nous ait pas compris ou ait été induite 
•n erreur par des personnes qui croyaient trou-, 
ver leur intérêt dans le rejet de la constitution. 
Nous pensons toutefois que le peuple'de ce di­
xain ne tardera pas h être désabusé, et qu'il ten­
dra une main fraternelle à ses concitoyens du di­
xain de Sion et du Bas-Valais ; il verra que la 
nouvelle constitution, au lieu d'être nuisible à la 
religion, lui est au contraire pins favorable que 
l'ancienne ; puisqu'il y est dit que la loi lui as­
sure son appui. Quant aux droits du clergé qui 
n'étaient point garantis par la constitution de 1815, 
il» le sont par la nouvelle. 

La garantie des couvens y est contenue, puis­
que les droits du clergé séculier et régulier sont 
maintenus. 

Au lieu de quatre suffrages accordés à Mon» 
seigneur par l'ancienne constitution on admet deux 
ecclésiastiques au Grand-Conseil. Comme nous 
l'avons déjà dit, le clergé y a beaucoup gagné, 
car on n'obtient pas de majorités avec l'influence 
de deux suffrages, mais bien avec celle d'bommcs 
éclairés dont le caractère et les talens ne peuvent 
manquer d'être d'un grand poids dans les déli­
bérai ions. 

La constituante voulait abolir tout privilège, 
proclamer en tout l'égalité des droits et la repré­
sentation à proportion de la population. Hé bien, 
elle a fait exception à ces principes en faveur du 
clergé. Le nombre des ecclésiastiques du pays 
ne va pas à 300 ; ils ont donc un représentant 
sur un nombre d'àmes moindre que 150, tandis que 
nous citoyens n'avons qu'un représentant pour 
mille. En outre le clergé n'est pas soumis aux 
lois qu'il concourt à faire, ni aux tribunaux ci­
vils; il ne paye ni taxes militaires à l'Etat, ni 
tailles aux communes; il ne fournit ni manœuvres 
ni corvées. 

Nous sommes persuadés que le vénérable clergé 
est satisfait des bonnes intentions de la consti­
tuante à son égard; si le eomité ecclésiastique a 
cru devoir se montrer mécontent, il a été l'ex­
pression de quelques hommes ambitieux et non 
du clergé. 

Nous sommes au reste convaincus que deux 
des signataires de l'adresse au peuple n'en ap­
prouvent, point le contenu. 

La conduite du clergé Bas-Valaiéan dans ces 
circonstances lui a valu restitue des bons citoyens. 

Si la nouvelle constitution a accordé de nou­

velles faveurs au clergé, elle repond aussi aux 
besoins présehs de la nation ; elle lui rend, son 
honneur et lui assure la liberté en abolissant les 
privilèges et en proclamant .légalité des droits ; 
seul gage du paix durable, seule base sur la­
quelle puisse réposer un édifice social destiné à 
faire le bouheur d'uu peuple républicain. Les 
adversaires du nouvel acte social, ont souvent 
demandé, si la nation n'avait pas été heureuse 
pendant le règne de la constitution de 1815. 
.Nous leur demandons à notre tour, pourquoi elle 
•ne le serait pas sous la nouvelle. Parceque le 
peuple Valaisan a recouvré son honneur et ses 
droits en sera-t-il plus' malheureux ; pareequ'il 
aura désormais des moyens d'instruction et de 
dévelofement en sera-t-il plus pauvre. Et d'ail­
leurs qael est ce bonheur dont on prétend que 
nous avons joui par le passé ? Serait-ce peutëtre 
celui d'avoir été regardés comme des affranchis? 
Celui de n'avoir jamais connu aucun art ni au­
cune industrie, de n'avoir jamais eu de débou­
chés pour nos produits, et cçtte plaine immense 
qui s'étend du pied du Simplon au lac de Genève 
qui nous ouvre ses trésors et nous voit fuir dans 
le montagne pour y cultiver 11 là sueur de notre 
front une terre aride , ingrate, atteste-t-elle notre 
prospérité? Valaisans vous êtes pauvres, chaque 
jour vous recommencez ce long et pénible tra­
vail , qui consoume vos années et vos forces , 
l'aisance ne vient cependant point régner chet 
vous, c'est parceque vous ne travaillez pas avec 
intelligence et que vos produits sont à bas prix 
faute d'écoulement ; c'est parceque vos lois 
et vos institutions ne font rien pour le boaheur 
du peuple. Votre tête se blanchit et votre front 
se ride sans que vous ayez jamais connu les 
douceurs de la vie, dont jouissent les peuples 
civilisés. La naissance d'un enfant vous cause 
souvent autant de peine que déplaisir, car vous 
songez à son avenir et vous n'y entrevoyez point 
de ressources. 

Aujourd'hui d'indignes entraves sont rohipues, 
la nation a recouvré sa souverainité, et son ave­
nir est entre ses inains. Aujourd'hni nous som­
mes tous frères parceque nous sommes tous é-
gaux1 et notre prospérité future sera le fruit de 
notre courage et de notre- perséyérence dans les 
voies de la justice et des. améliorations. 

La constitution nouvelle n'est point parfaite 
sans doute et la cause en réside dans les opinions 
diverses des populations, dont les voeux ont 
dus être pris en considération, mais elle satis­
fait amplement aux besoins présens et qu'and- à 
l'avenir il pourra y être fait les changemens , 
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dont le temps et l'expérience nous anront fait 
reconnaître la nécessite'. 

Toute résistance ultérieure est désormais , 
inutile , le parti national a le sentiment de sa 
force, il en usera avec vigueur pour le bonheur 
de tous les partis. 

Il est important de dissiper ici l 'erreur, dans 
quelle se trouvent quelques citoyens, qui voient 
dans la résistance du Haut-Valais un obstacle 
inviucible à l'accomplissement de nos réformes 
politiqnes. Que nous importe cette résistance ? 
Ne sommes nous pas la majorité du pays? Notre 
constitution étant acceptée ne faudra-t-il pas que 
ses conséquences aient lieu ; qu'on y songe bien, 
il n'y a pas à revenir, nous ne le voulons ni 
ne le pouvons. La confédération ne réconnaîtra 
d'autre autorité que celle de nos représentans. 
La majorité de la diète fédérale garantira indu­
bitablement notre constitution. Mous nous gou­

vernerons en toute sécurité, comme nous le ju­
gerons utile au bonheur du pays. 

Si MM. les Haut-Valaisans persistent a s'ad­
ministrer à part. Hé bien, nous ne nous y op­
poserons point, non jamais. Reste a savoir com­
ment la Confédération trouvera cette administra­
tion séparée et les mesures qu'elle prendra. Et 
dans la supposition que cette administration sé­
parée put exister quelque temps, quelle anarchie 
neprésenterait-elle pas? Gomment [des hommes qui 
se sont (montrés les ennemis acharnés de l'égalité 
des droits inspireront-ils au peuple delà confiance? 
Une administration née de l'opiniâtreté et de l'in­
justice ne peut manquer de porter avec elle sa 
condamnation, et pour satisfaire la soif de do­
miner de ces Messieurs, ne faudrait-il pas qu'une 
bonne partie des populations qui en feraient par­
tie jouassent le rôle que nous avons joué si long­
temps, et que nous venons enfin d'abjurer à ja­
mais. 

Lorsque le peuple verrait ses concitoyens de la 
partie inférieure jouir de l'égalité des droits et 
des charges,- d'une meilleure administration, ne 
se fatiguerait-il pas bientôt d'être le jouet de 
quelques hommes ambitieux, et de servir parce-
que quelques hommes ont pris l'habitude de do­
miner? 

Les partisans de la constitution de 4815 ne 
manqueront pas de nous dire : nous établirons 
nue constitution plus libérale que la votre; nous 
en serons charmés et nous vous prierons de t-e 
nir parole. Mais alors que deviendra l'ordre lé­
gal que vous invoquez, où sera cet attachement 
inviolable et chevaleresque à la constitution de 
1815. Elle vous a accordé des privilèges jus­
qu'à ce jour , voila le motif qui vous l'a fait 
trouver si belle , et pour lequel, vous nous pré­
sentez cette œuvre abolie comme un rempart contre 

I toute amélioration politique. Mais quand vous 
aurez reconnu que ces privilèges sont à jamais 
perdus pour vous, vous k foulerez anx pieds et 
yous en ferez le même cas que nous. Si donc 
vous voulez nous devancer eh libéralisme ne 
nous parlez plus de votre attachement à cette 
constitution. Vous voulez établir une constitu­
tion libérale et qui y croira ? du moment ou 
vous vous êtes obstinément refusé de concourir 
avee nous à le laire. Lorsque vous en viendriez 
à faire adopter des changcmens à votre peuple, 
ne vous demandera-t-i] p ï s pourquoi vous lui 
avez fait crier si fort, q„'jl n ' e n voulait aucun, 
et pourquoi vous ne les avez pas fait paisible­
ment et de concert avec le reste du pays. 

L'assemblée constituante- a signalé dans sa der-
; nière proclamation les objets, sur les-quelles se 

porteraient les premiers soins du futur grand 
conseil. Ces objets ne pouvaient être réglés par 
la constitution elle même ; toutefois le penple 
Valaisan ne peut tarder a être en possession des 
bienfaits d'une législation plus éclarée et plus 
en harmonie avec les besoins du temps et du 
pays. 

La grande unanimité qui a régné dans le bas-
Valais au sujet des votations sur la constitutiou 
nouvelle repond victorieusement aux assertations 
que quelques personnes ont cherché à accrédi­
ter sur le rejet, qui aurait eu lieu dans quel­
ques communes. 

On citait entre autre» Orsières et Bagnes, 
la vérit« n'a point tardé à se faire conuaitre, 
et le Bas-Valais présente une masse imposante 
de citoyens, qui connaissent leur devoir et leurs 
droits, et qui, uous n'en doutons pas, s'auront 
accomplir leur ouvrage avec toute l'ardeur , que 
fait naître l'injustice, la fermeté, qu'inspire le 
bon droit et la sécurité, qui lui promet la con­
fédération. 

Ils sauront toutefois ne conquérir que leurs 
droits et respecter religieusement ceux de leurs 
frères du Haut-Valais , qui dédaignent eneore à 
l'neuve qu'il est d'être nos égaux, mais qui' ne pour­
ront tarder à nous rendre justice et à prendre 
part à nos -délibérations. De vains rêves de su­
prématie s'enfuiront bientôt devant la forec de 
choses. 
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La Haut-Valais ne peut tarder à reconnaître 

la fausse position ou l'a place son abstination. 
Qu'and à nous, nous ne pouvons que persévérer 
dans la marche, que nous, avons suivie jusqu'à 
ce jour; tout retard, toute hésitation deviendroit 
pernicieuse. L'Etat , ou se trouve le pays, ne 
peut se prolonger, sans augmenter encore les 
difficultés d'une fusion. La majorité ayant accepté 
la constitution, nous y donnerons snite, BOUS le 
devons au bon ordre, nous le devons à la sou­
veraineté da peuple et à la paix du pays, ai 
l'on dut dévier de cette marche et s'écarter de 
ces principes, le pays serait livré à l'anarchie, 
le peuple Bas-Valaisan perdroit la confiance que 
lui ont justement inspiré ses repréaentans, e t , 
ne sachant à quoi s'en tenir, il ne fournirait pins 
de majorités. Toute déviation des principes posés 
par la nouvelle constitution tend à l'anarchie, 
ou est le droit d'anéantir les décisions des ma­
jorités? Quelques personnes se bercent de lidée 
qu'il doit être fait des concessions dans le but 
d'engager les récalcitrans à se rendre, cela ne 
se peut plus, nous tomberions dans l'arbitraire, 
nous démentirions tout ce que nous avons fait, 
nous nous préparerions des discordes intermi­
nables, notre faute serait inéparable. Nous n'avons 
qu'un seul parti à prendre, celui de marcher 
hardiment et promptement en avant. Désabusons 
au plutôt ceux, qui pourroient avoir la faiblesse 
de croire, que l'honneur d'une nation est une 
chimère, et que la cause de bien entourée des 
voeux de tous les bons citoyens puisse jamais 
reculer devant le hideux cortège des passions 
privilégiées et de l'ignorance, si son aspect peut 

effrayer des âmes timides, sa force est débile, 
car c'est le squelette des ancien abus, il veut 
combattre, et au premier choc ses ossemens 
tomberont à terre avec fracas. 

Mr. le président de la commune de Towtmagne 
nous prie d'insérer l'avis suivant. 

Le Nro. Q du Bulletin contient une nouvelle 
ainsi conçue ; 

Nous apprenons que l'assemblée de la com­
mune de Tourtmagne réunie extraordinairement 
n'a point répondu à l'attente du président de 
cette commune , défenseur zélé de la constitution 
de 1815. Sur 50 et quelques votans 24 seule­
ment ont manifestés des simpathie» pour le statu 
quo &c. 

Le soussigné déclare que 24 citoyens seulement 
se sont présentés à cette assemblée, les-quel ont 
tous votés pour le statu quo, et que dans unevota-
tion postérieure l'unanimité des votans s'est pro­
noncée pour le maintien de la constitution de 1815. 

Le président de la commune Tourtmagne : 
C. INAXBON. 

MORAND , rédacteur. 

, . ' • ' •':•• 

• 

' i> ' ' ' . 
. 

3-1 -M '• 
' - ' • ' " 

; . s - , ' • ••;< • • - . . 

•"•• 

• ' . .. .1 ciieiS *Ukth 

• • 

) 




